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Le mot de la secrétaire départementale 
 

Chers collègues, 

 

Mes mots du petit autonome de février ne se voulaient pas comme la chronique 

d’une mort annoncée. 

« Nous ne le répéterons jamais assez. L’Etat doit prendre ses responsabilités pour 

mettre en sécurité son personnel, et mettre en sécurité ses concitoyens. » 

« Quand vous mettrez vous en marche Monsieur le Président de la République ? Que 

l’Etat agisse enfin rapidement car la situation est critique et urgente. Le personnel 

hospitalier est en Danger. » (1) 

Toute la profession est endeuillée par la disparition d’Elodie, jeune infirmière, mère 

de famille à laquelle le syndicat autonome témoigne auprès de sa famille et de ses 

proches ses plus sincères condoléances. 

C’est le cœur lourd et amputés d’une collègue que nous continuerons à porter parole 

et faire savoir les conditions catastrophiques dans lesquelles nous exerçons afin 

d’obtenir rapidement de la part du nouveau Ministre de la Santé toute son attention, 

mais surtout et enfin toutes ses intentions d’actions afin que nous n’ayons plus 

jamais à vivre cela. 

 
(1) Article de février 2020 sur la pénibilité au travail 

Que faire lorsque les agents sont en débit 

d'heures en fin d'année ? 

 

Si au 31 décembre, l'agent n'a pas effectué la totalité des 1 607 
heures annuelles et que ce « débit d'heures » résulte de 
l'organisation mise en place par l'administration, l'établissement 
ne peut faire supporter à l'agent ce « débit d'heures ». 

Il en résulte que l'établissement n'est pas autorisé à reporter sur l'année suivante un 
« débit d'heures » qui résulterait de l'organisation du service. 

En effet, les heures non effectuées ne peuvent pas être assimilées à du service non fait 
puisqu'elles résultent de l'organisation du temps de travail par l'administration. 

En d'autres termes, l'établissement doit remettre la balance à zéro en début d'année. 

Bien que les textes n'apportent aucune précision sur ce point, à notre sens, l'agent est 
réputé avoir réalisé le temps de travail annuel de sorte qu'aucune retenue ne peut être 
réalisée.  



La perspective d'être titularisé ne séduit plus les 

contractuels hospitaliers – Extrait article Hospimedia février 2020 

Passé de mode le statut ? Dans la fonction publique hospitalière, il devient de plus en plus 
compliqué de convaincre les personnels sous contrat de se titulariser fonctionnaire. La 
perspective d'être bien moins payé et de ne plus pouvoir bouger les freinent. Certains se 
posent même la question de se "détitulariser" pour rebasculer contractuel. 

Chez les masseurs-kinésithérapeutes, les conditions salariales sont aujourd'hui bien plus 
favorables aux nouveaux entrants qu'aux titulaires. Difficile de donner envie de lâcher son 
contrat pour embrasser une carrière de fonctionnaire. 

"Les hospitaliers ont compris que ce n'est pas une meilleure protection d'être titulaire que 
d'être contractuel." Ce constat, il a été unanimement dressé le 31 janvier à Levallois-
Perret (Hauts-de-Seine) par les participants à la journée d'étude de l'Association pour le 
développement des ressources humaines des établissements sanitaires et sociaux (Adrhess). 
Car la réalité du terrain, à l'heure où la loi de transformation de la fonction publique sortie 
l'été dernier tend justement à promouvoir le contrat, c'est que de plus en plus de contractuels 
"ne veulent plus être titularisés. Cette perspective ne séduit plus." Il fut un temps pourtant 
pas si lointain où le versant hospitalier passait pour le mauvais élève de la fonction publique 
faute de réussir à résorber ses emplois précaires. 

Ne "plus s'enfermer dans un statut" 

L'évolution actuelle ne reflète pas tant un problème culturel qu'un "problème d'intérêt", 
acquiescent tant le président de l'Adrhess et par ailleurs directeur des ressources humaines 
du CH intercommunal (CHI) de Créteil (Val-de-Marne), Matthieu Girier, que sa consœur du 
CH Sud-Francilien à Corbeil-Essonnes (Essonne), Marie Muller, la coordinatrice générale des 
soins du CH de Valenciennes (Nord), Marie-Chantal Guillaume, ou encore Me Guillaume 
Champenois, avocat associé au sein du cabinet Houdart. Certes, "la finalité c'est d'avoir des 
titulaires" mais le fait est, à les entendre, que les hospitaliers ne souhaitent "plus s'enfermer 
dans un statut" pour conserver une certaine mainmise sur leur mobilité et leur rémunération. 
Et dans un système totalement "schizophrène" qui très clairement "se mord la queue", 
certains agents n'hésitent pas à réclamer une mise à disposition pour ensuite redevenir 
contractuels, voire cas extrême à envisager d'aller jusqu'à la "détitularisation". 

 

Notre commentaire : 

La titularisation n’a jamais été une garantie à vie comme certains l’on fait trop souvent croire. 
Ce n’est, d’autant plus vrai, aujourd’hui que d’être Fonctionnaire n’a plus d’intérêt. 

Dans certains métiers, c’est même un carcan car l’agent se trouve « piégé » dans une grille 
salariale mal valorisée. Les masseurs-kinésithérapeutes l’ont compris à leur dépens lors de 
l’arrivée de collègues étrangers, d’Espagne en particulier. Ils se voyaient attribuer un salaire 
qui correspondait à la grille sommitale du grade.  

C’est tout le paradoxe que le ministère doit résoudre : rendre attractif vos métiers et ne pas 
les dévaloriser.  



Supplément familial 
Historique 

L’histoire du supplément familial est étonnante ; elle remonte à une période triste de la 
grande histoire de France. Le supplément familial de traitement a été mis en place par le 
régime de Vichy en 1941. La loi a été abrogée en août 1944 suite au rétablissement de la 
légalité républicaine sur le territoire continental puis rétabli en 1945 concernant les 
traitements des fonctionnaires de l’État. Le supplément familial de traitement est toujours 
en place. 

Le supplément familial de traitement (SFT) est versé à tout agent public, fonctionnaire ou 
contractuel, qui a au moins un enfant à charge. Son montant dépend du nombre d'enfants à 
charge et de l'indice majoré de l'agent. 

Vous devez demander l'attribution du SFT par écrit à votre direction des ressources 
humaines, qui vous indiquera les justificatifs à remettre (copie du livret de famille, acte de 
naissance, etc.). 

Le supplément familial de traitement (SFT) est un complément de rémunération dû à tout 
agent public, fonctionnaire ou contractuel, qui a au moins un enfant de moins de 20 ans à 
charge au sens des prestations familiales. 

Son montant dépend du nombre d'enfants à charge, de la situation professionnelle selon 
que les 2 parents sont agents publics ou un seul parent, de la situation familiale (séparé-é) 
et de l'indice majoré de l'agent. 

 
Montants minimum et maximum du SFT 

Nombre d'enfants Part fixe 
Part proportionnelle au 

traitement brut 
Minimum 
mensuel 

Maximum 
mensuel 

1 enfant 2,29 €  2,29€ 2,29€ 

2 enfants 10,67 € 3% 73,79€ 111,47€ 

3 enfants 15,24 € 8% 183,56€ 284,03€ 

Par enfant 
supplémentaire 

4,57€ 6% 130,81€ 206,17€ 

Le SFT est versé à partir du 
1er jour du mois suivant celui au 
cours duquel les conditions pour 
en bénéficier sont remplies.  

Par exemple, le SFT est versé à 
partir du 1er novembre en cas de 
naissance le 13 octobre. 

Le versement cesse au 1er jour du mois au cours 
duquel les conditions ne sont plus remplies.  

Par exemple, le versement du SFT cesse à partir du 
1er juin pour un enfant atteignant l'âge de 20 ans le 
27 juin.  

Si un d'entre vous a la garde de tous les enfants, le SFT 
est calculé sur la base de votre indice.

https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F16947


1. Si votre indice majoré est inférieur ou égal à 449, vous percevez le SFT au taux minimum. 
2. Si votre indice majoré est compris entre 449 et 717, vous bénéficie d'un SFT en partie 

proportionnel à votre traitement brut. 
3. Si votre indice majoré est supérieur ou égal à 717, vous percevez le SFT au taux maximum. 
4. Si vous travaillez à temps partiel, la part proportionnelle, calculée sur votre traitement 

brut, est réduite. Toutefois, le SFT ne peut pas être inférieur au montant minimum versé à 
un agent travaillant à temps plein et ayant le même nombre d'enfants à charge. 

5. Si vous travaillez à temps non complet ou incomplet, le SFT est versé en fonction du 
nombre d'heures de service rapportées à la durée légale et hebdomadaire du travail sauf 
si vous n'avez qu'un seul enfant. Dans ce cas, l'élément fixe de 2,29 € n'est pas proratisé. 

Le SFT est cumulable avec les autres allocations familiales auxquelles vous avez droit. 

  À noter : en cas de congé maladie et de grève, le SFT est maintenu en totalité. 

Droit de garde accordé à l'un ou l'autre des parents 

Lorsque la garde d'un ou plusieurs enfants est confiée à l'un d'entre vous et la garde d'un ou 
plusieurs autres enfants à l'autre parent, chacun d'entre vous perçoit un SFT calculé en fonction 
de son propre indice, au prorata des enfants dont il a la charge. 

Toutefois, dans les 2 cas, vous pouvez demander que le SFT soit calculé en fonction de l'indice de 
votre ex-époux(se), partenaire de Pacs ou concubin(e), éventuellement, en prenant en compte 
tous les enfants dont il a la charge. Vous devez en faire la demande par écrit au service 
gestionnaire de votre ex-conjoint. Le SFT est alors versé à chacun d'entre vous au prorata des 
enfants à votre charge respective. 

Exemple n°1 : un couple a eu 2 enfants. 
La mère a les 2 enfants à charge. Elle 
perçoit le SFT pour 2 enfants à son indice. 
Mais elle peut demander qu'il soit calculé 
sur la base de l'indice de son ex-conjoint. 

Si son ex-conjoint a un 3me enfant d'une 
nouvelle union, elle perçoit un 
complément de SFT égal à la différence 
entre le SFT pour 2 enfants à son indice 
et les 2/3 du SFT pour 3 enfants à l'indice 
du père. 

Exemple n°2 : un couple a eu 2 enfants. L'un des 
enfants est à la charge de la mère, l'autre à la 
charge du père. Chaque parent perçoit la moitié 
du SFT pour 2 enfants en fonction de son propre 
indice. La mère a 1 autre enfant d'une nouvelle 
union, soit 2 enfants à charge : elle perçoit 2/3 
du SFT pour 3 enfants à son indice. Si le père 
demande à bénéficier du SFT pour son ex-
conjointe, il perçoit un complément de SFT égal à la 
différence entre la moitié du SFT pour 2 enfants à 
son indice et 1/3 du SFT pour 3 enfants à l'indice de 
la mère. 

  À savoir : vous avez droit au SFT même si votre ex-conjoint(e) vous verse une pension 
alimentaire, dès lors que vous assumez la charge effective et permanente des enfants. 

Garde alternée : 

En cas de résidence alternée de l'enfant au domicile de chacun des parents, le SFT peut être 
partagé par moitié entre les 2 parents : 

•Sur demande conjointe des parents, 

•Ou, s'ils sont en désaccord, à la demande de l'un d'entre eux. 

Nathalie DELORIS  

https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/N156
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C.G.O.S :  
Inondations, intempéries : le C.G.O.S est présent à vos côtés 

  

 

Les hospitaliers ignorent souvent quelles aides peuvent être apportées par le CGOS. Si 
vous avez subi une inondation, un dégât des eaux, n’hésitez pas à sollicité le comité. 

Orages, inondations, dégâts des eaux… Vous avez été victime des récentes 
intempéries ? Celles-ci ont généré des dépenses imprévues qui viennent déstabiliser 
votre budget ? 

Le C.G.O.S peut vous apporter un soutien par son dispositif d’aides exceptionnelles 
remboursables ou non remboursables. Ouvertes à tous, ces aides sont versées sans 
condition d’ancienneté. Constituez votre demande sur le formulaire disponible dans 
votre Espace agent ou auprès de votre correspondant C.G.O.S. Celui-ci peut vous aider 
dans cette démarche. 

Votre demande d’aide sera présentée de façon anonyme à une commission qui va 
étudier votre situation personnelle, décider de suite à donner et définir le montant 
versé et le type d’aide à vous apporter (remboursable ou non).  

Remplacements de chaudière, achats d’électroménager ou de meubles, telles sont les 
dépenses qui peuvent être couvertes par ces aides ! 

D’autre part, si un arrêté interministériel de « catastrophe naturelle » est publié, afin 
d’être immédiatement au côté des agents, le C.G.O.S a mis en place une procédure 
simplifiée permettant de verser des aides exceptionnelles d’urgence très rapidement. 

Le mot du CGOS 
C’est dans ces moments difficiles que le C.G.O.S se doit d’être présent auprès des 
agents qui en ont besoin.  
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INITIATIVES 

Hôpital de MOULINS

 

DES VOITURES ÉLECTRIQUES POUR 

ACCOMPAGNER LES ENFANTS AU 

BLOC OPÉRATOIRE. 

 Les enfants peuvent, s’ils le 
souhaitent, se rendre au bloc 
opératoire en petite voiture 
électrique. Une étape de plus dans 
l’amélioration de la prise en charge 
des patients. 

 Une Lamborghini, une Aston Martin et depuis le mois de septembre une toute 

nouvelle Porsche. Le parc automobile de l’hôpital de Moulins s’agrandit, grâce aux dons 

de l’association Kiwanis et de particuliers, pour le plus grand bonheur des tout-petits.  

Chaque semaine, 4 enfants de moins de 5 ans peuvent déambuler dans les couloirs de 

l’hôpital, qui se transforme en circuit, au volant de leur bolide électrique miniature. Un 

moyen ludique de se rendre au bloc, qui fait baisser d’un cran la tension et le stress. 

FACILITER LE PASSAGE AU BLOC OPÉRATOIRE 

« Les enfants adorent ça, s’enthousiasme Nicolas Privat, cadre supérieur de santé en 

charge du pôle de chirurgie et du bloc opératoire. Cette activité facilite l’acceptation du 

passage au bloc opératoire, et certains ont même hâte d’y aller. Ils sont débarrassés 

d’autres réflexions négatives, relatives à l’intervention chirurgicale. » Ce nouveau 

dispositif permet également de réduire la médication préopératoire et de baisser les 

doses anesthésiques, l’enfant entrant moins en résistance. « La suite de l’opération 

devient elle aussi plus douce puisque la somme de médicaments dispensés est moindre 

et procure un réveil plus agréable. Et il ne faut pas oublier qu’un petit qui s’endort 

heureux a de grandes chances de se réveiller dans de bonnes conditions, avec des 

pensées et des souvenirs plus agréables », poursuit Nicolas Privat. Enfin, les parents y 

trouvent aussi leur compte, réagissant mieux au traumatisme provoqué par le départ 

de leur enfant vers le bloc opératoire. Les voir partir réjouis évite de véhiculer leurs 

peurs et leur appréhension, la séparation n’est plus une épreuve.  
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Le plafond des heures supplémentaires sera relevé et 

généralisé à tous les hospitaliers source HOSPIMEDIA Publié le 17/01/20, extrait 

Le décret n'est pas encore officiellement publié mais cela ne saurait tarder. La DGOS s'apprête 

à relever à 240 le plafond annuel des heures supplémentaires dans la fonction publique 

hospitalière. Et cet effet seuil devient identique pour tous les personnels des établissements 

publics de santé, sociaux et médico-sociaux. Théoriquement "exceptionnel", le 

déplafonnement des heures supplémentaires devient souvent en réalité, pénurie en 

soignants oblige (par exemple en IADE). 

Ce projet est la continuité des décisions prises pour des catégories de soignants ciblées et 

concernant l'Assistance publique-hôpitaux de Paris et de Marseille et les Hospices civils de 

Lyon. Cette fois, le projet de décret présenté le 10 janvier au CSPH concerne potentiellement 

tous les établissements publics de santé, sociaux et médico-sociaux. En l'occurrence, le texte 

relève le plafond des heures supplémentaires, lequel devient désormais commun à 

l'ensemble des corps. Et, au passage, la définition de deux plafonds distincts est supprimée. 

Cela aura des conséquences sur le bornage mensuel qui sera relevé selon les accords locaux 

GTT signés entre les organisations syndicales et les directions. 

Le bornage mensuel également relevé 

Concrètement, et "lorsque les besoins du service l'exigent, les agents peuvent être appelés à 

effectuer des heures supplémentaires en dépassement des bornes horaires définies par le 

cycle de travail dans la limite de 240 heures par an et par agent", précise le ministère des 

Solidarités et de la Santé. Et "lorsque la durée du cycle de travail est inférieure ou égale à un 

mois, le nombre d'heures supplémentaires susceptibles d'être effectuées par mois et par agent 

ne peut excéder 20 heures". En revanche lorsque cette même durée dépasse un mois, ce 

plafond reste "déterminé en divisant le nombre d'heures supplémentaires susceptibles d'être 

effectuées dans l'année par 52 et en multipliant ce résultat par le nombre de semaines que 

compte la durée du cycle de travail". Au passage, le texte transfère de la ministre au directeur 

général de l'ARS la décision d'accorder telle ou telle dérogation. Jusqu'à présent et en 

attendant que cette modification devienne pleinement effective, l'article 15 du décret du 

4 janvier 2002 fixe une première limite à 180 heures par an et par agent, un plafond élevé à 

220 heures pour les sages-femmes, infirmiers spécialisés, cadres de santé (sages-femmes et 

infirmiers), personnels d'encadrement technique et ouvrier, ainsi que les manipulateurs 

d'électroradiologie médicale. Dans la même logique, une double barrière mensuelle existe, 

respectivement et dans les mêmes cas précités à 15 et 18 heures.  

Liens et documents associés Le projet de décret [PDF]  

 

https://cdn.hospimedia.fr/images/205718/9185/original/bsip_010373_004_-1.jpg?1579269027
https://cdn.hospimedia.fr/images/205718/9185/original/bsip_010373_004_-1.jpg?1579269027
https://cdn.hospimedia.fr/images/205718/9185/original/bsip_010373_004_-1.jpg?1579269027
https://cdn.hospimedia.fr/images/205718/9185/original/bsip_010373_004_-1.jpg?1579269027
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=05E9EEE021891DF9DEA2EF48669DC40D.tplgfr29s_3?idArticle=LEGIARTI000023952958&cidTexte=LEGITEXT000005632044&dateTexte=20200117
https://s3-eu-west-1.amazonaws.com/static.hospimedia.fr/documents/205718/4894/De%CC%81cret_temps_de_travail.pdf?1579189419
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Saint-Séverin fête sa centenaire 
 

 

 

Merci à la famille de Mme Simone ROBERT de nous faire partager ce moment de 

bonheur en famille. 
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Calendrier de mise en œuvre des 14 mesures « Investir pour l’hôpital ». 

Pour mémoire, les mesures « Investir pour l’hôpital » s’articulent 

autour de trois axes prioritaires pour répondre aux inquiétudes et 

redonner confiance en l’avenir de l’hôpital public. 

1. Restaurer l’attractivité des métiers et (re)donner envie aux 
soignants d’exercer à l’hôpital  

2. Rétablir le dialogue et la souplesse de la gestion dans le 
quotidien de l’hôpital 

3. Réinvestir l’hôpital public en lui donnant des moyens 
nouveaux et de la visibilité dans le temps 

La prime « d’attractivité territoriale ». Le décret 
2020-65 instaure une prime dite « d'attractivité 
territoriale » pour les infirmiers, AS, AUX de Puér 
et manipulateurs radio en poste à Paris et dans 
les trois départements Hauts-de-Seine, Seine-
Saint-Denis, Val-de-Marne. Son montant est fixé 
à 940 euros brut par an (+/-800€ net) pour les 
fonctionnaires et les contractuels dont la 
rémunération est inférieure au salaire médian 
du secteur (1 935 euros net en 2017).  

Cette somme est réduite de moitié pour ceux qui 
sont un peu mieux payés (jusqu'à 2 500 euros 
net environ). 

Le décret précise : La prime d'attractivité 
territoriale est versée aux agents réunissant les 
conditions suivantes : 

1° Exercer de manière effective, à la date du versement de la prime, les fonctions 
correspondant à leur corps et à leur grade dans le département de Paris, des Hauts-
de-Seine, de Seine-Saint-Denis ou du Val-de-Marne, 

2° Au 31 décembre de l'année précédente, avoir exercé de manière effective les 
fonctions correspondant à leur corps et à leur grade, depuis au moins trois mois, 
dans l'un des départements énumérés ci-dessus et avoir perçu une rémunération 
annuelle nette, déduction faite des indemnités correspondant aux heures 
supplémentaires, calculée pour une quotité de travail équivalent à un temps plein, 
inférieure au salaire médian annuel net de la FPH.  

Lorsque l'agent n'a pas été rémunéré sur une année complète par son 
établissement, la moyenne des traitements nets qu'il a effectivement perçus, 
déduction faite des indemnités liées aux heures supplémentaires est rapportée sur 
12 mois. 

L’UFAS regrette que ces primes ne concernent que Paris et une partie de l'Ile-de-
France, alors que les difficultés touchent l'ensemble du monde hospitalier   
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La prime « grand-âge ». Un second décret 
n° 2020-66 crée une prime « grand âge » 
pour les aides-soignants des établissements 
d'hébergement pour personnes âgées 
dépendantes (Ehpad) et des services 
gériatriques hospitaliers (médecine, soins 
de suite, soins de longue durée). Cette 
gratification est fixée par arrêté. Elle est de 
118 euros bruts par mois (100€ nets) et sera 
versée à compter du mois de janvier.  

Le décret prévoit que les établissements 
proposeront une formation d'adaptation à 
l'emploi. 

Les agents contractuels toucheront 
également cette prime. 

Une troisième prime repose sur un mécanisme d’intéressement collectif. Un 
décret à paraître prochainement va définir les modalités de mise en œuvre de cette 
prime. 

Tous les professionnels d’un établissement pourront être concernés sans aucune 
exclusion aussi bien le service logistique que celui des ressources humaines ou 
encore les soignants et les médecins. 

L’équipe devra déposer un projet conformément aux règles que l’établissement 
aura établies. Si le projet est retenu et les objectifs atteints, les « participants » 
pourront toucher la prime. 

Son montant est fixé à 300 euros par personne avec la possibilité, pour les 
structures, d’appliquer un coefficient variant de 0,66 à 2. Les professionnels 
impliqués pourront donc percevoir entre 200 et 600 euros chacun. 

Le décret devrait paraître également d’ici la fin du mois. 

 

 
Notre avis : 
A notre avis, il peut y avoir contradiction entre : 

• Le principe d’une fonction publique de statut basée sur la manière de servir, par rapport à une fonction publique basée sur des 
objectifs contractuels définis avec l’employeur. 

• Entre la manière de servir et la notation portée par le statut, opposées au principe de la mesure de la performance. 
En pratique, une telle prime pourrait permettre de financer le présentéisme, afin de développer la solidarité de groupe.  
Pourquoi pas également, permettre aux agents contractuels de toucher cette prime en compensation de la prime de service. 
Le financement pose également question : En effet, il faut pouvoir disposer de sommes à redistribuer et donc de marges de 
manœuvres budgétaires. Aujourd’hui l’hôpital n’en a pas. Sachant cela, on peut aisément faire le lien entre la réduction des effectifs 
et des gains sur les dépenses de fonctionnement. Nous sommes donc très frileux à la mise en place de cette prime collective. 
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          3 6   9 

2 8   3       6   

    4   5   1   2 

  6   7           

 

  1   4 2         

    6   1     5   

  4   5     2     

  9               

6             8 2 

  8   1     5   3 

9             6   

1     9   8 7   5 

8 3 5   4         

 

  8   4     6     

          9   2 5 

      1 7   4 9   

    1     7     9 

8               7 

5     3     8     

  9 2   3 1       

4 5   9           

    8     4   6   

 

  4       7       

5   7         3   

  8       4 5     

    4 3     7 2 1 

      7   9       

7 2 3     6 8     

    2 9       5   

  7         3   4 

      1       6   

Blagues à part ! 

  


